
Sans papiers 1 Lallement 0
Union syndicale Solidaires

Malgré l’interdiction de la préfecture de Paris, la première
grosse manifestation post déconfinement pour les droits des
personnes sans papiers a été un vrai succès. A l’appel de la
marche des solidarités dont l’union syndicale Solidaires, des
milliers de personnes ont ainsi pu exprimer leur colère quant
à leurs conditions de vie qui ne leur permettent pas de se
protéger  de  l’épidémie.  Invisibles  parmi  les  invisibles,
précaires parmi les plus précaires, ils et elles exigent de
pouvoir  se  protéger  correctement  du  virus  ainsi  que  la
fermeture des centres de rétention administrative qui ont été
de nombreux foyers épidémiques. Une nouvelle fois, ils et
elles ont fait la démonstration de leur exigence à obtenir
l’égalité  en  tout,  et  notamment  de  leurs  droits.  Et  cela
débute par leur régularisation administrative !

A toutes ces revendications légitimes, la réponse du pouvoir a
été comme à son habitude le déni et la répression. Gazages,
nassages, interpellations et gardes à vue ont été le lot de
cette  manifestation,  le  préfet  Lallement  et  ses  troupes
guerrières  ne  pouvant  s’empêcher  de  nombreuses  violences
policières  que  l’union  syndicale  Solidaires  condamne
fermement. Si nous nous félicitons que toutes les personnes
interpellées aient été relâchées, Solidaires réclame que les
auteur-es  et  responsables  des  violences  policières  soient
poursuivi-es et condamné-es.

Après les rassemblements de la semaine dernière devant les
hôpitaux, le succès de cette manifestation est le signal pour
enclencher  la  contre-offensive  sociale  indispensable  afin
d’empêcher le capitalisme et le patronat fassent du monde
d’après, un monde encore plus décasté socialement que celui de
l’avant. Ce monde d’après doit être sans violences policières,
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sans Didier Lallement et ses semblables, il doit être celui
des travailleurs, des travailleuses, avec ou sans papiers, se
mobilisant  massivement  pour  défendre  nos  droits,  notre
protection sociale, nos vies.

Pour reconquérir nos droits perdus et en gagner de nouveaux.
Un monde d’espoir.

Paris, le 31 mai 2020


